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          On a souvent dit qu’il était plus facile de penser la fin du monde que celle du capitalisme. Pourtant, ce système présente aujourd’hui des signes de rupture qui permettent d’en anticiper le déclin imminent, et ce en recourant non pas au prophétisme, mais beaucoup plus simplement aux sciences sociales. C’est ce que démontrent ici cinq des plus éminents chercheurs internationaux.


          Dans une langue qu’ils ont voulue accessible à tous, s’appuyant sur des idées fortes de Marx, Braudel ou Weber, ils explorent une série de tendances «lourdes» des sociétés contemporaines, telles que l’approfondissement des crises économiques et écologiques, le déclin probable des classes moyennes, les contradictions et désarticulations du système politique international ou encore les problèmes d’externalisation des coûts sociaux et environnementaux liés au fonctionnement du capitalisme mondial. Ils tirent également les enseignements historiques et sociologiques de la chute du bloc soviétique et des mutations actuelles de la Chine.


          Pour cette pléiade d’universitaires prestigieux, les limites internes et externes de l’expansion du «système monde» capitaliste sont sur le point d’être atteintes. Face à son déclin accéléré et multidimensionnel, il est urgent de penser sérieusement à ce qui peut et devrait lui succéder. L’ouvrage rappelle ainsi que les sciences sociales, lorsqu’elles explorent rigoureusement la réalité, peuvent également aider à imaginer un autre avenir.
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      Introduction


      Leprochain grand tournant


      
        
          IMMANUELWALLERSTEIN, RANDALL COLLINS, MICHAEL MANN, GEORGI DERLUGUIAN ET CRAIG CALHOUN

        

      


      
        Les prochaines décennies nous réservent de grosses surprises et d’énormes défis. Certains auront un air de déjà vu, d’autres seront complètement inédits. Nous aurons à faire face à des choix difficiles et à des dilemmes politiques sans précédent. Ces bouleversements ne sauraient tarder et affecteront certainement la vie d’adulte des jeunes générations actuelles. Ce n’est toutefois pas une raison pour sombrer dans un pessimisme unilatéral. Les décennies à venir nous offrent également la possibilité de faire les choses différemment de ce qui a été fait par le passé. L’objet de ce livre est d’analyser, sur la base de notre connaissance sociologique de l’histoire mondiale, la nature probable des défis et des opportunités qui se présenteront à nous, et d’en débattre. En fin de compte, l’aspect le plus troublant du monde de l’après-guerre froide, c’est que, depuis près de trois décennies, il n’est plus de bon ton –et il est même carrément embarrassant– de débattre des avenirs possibles de notre monde et surtout des perspectives d’évolution du capitalisme.


        C’est la conviction que quelque chose d’énorme se profile à l’horizon qui a motivé l’effort collectif des cinq auteurs de ce livre: nous avons affaire à une crise structurelle bien plus importante que la grande récession de 2008, laquelle risque de passer rétrospectivement pour le simple prologue d’une période de troubles et de transformations bien plus profonds. D’après Immanuel Wallerstein, il y a de bonnes raisons de croire à un effondrement prochain du système capitaliste. Au cours des trois ou quatre prochaines décennies, il se pourrait bien que les capitalistes du monde entier, après avoir complètement saturé les marchés planétaires de leurs produits, ne puissent plus faire face aux coûts sociaux et environnementaux de leur production et se voient confrontés à une véritable paralysie en matière de décision d’investissement. Tout au long des cinq derniers siècles, le capitalisme s’est caractérisé comme une économie marchande cosmopolite et organisée de façon explicitement hiérarchique à l’échelle mondiale, au sein de laquelle des acteurs privilégiés opérant depuis le centre géographique du système ont été en mesure de faire d’énormes profits dans des conditions de risque raisonnables et limitées. Or, souligne Wallerstein, malgré son dynamisme, cette réalité historique ne peut manquer de se heurter à des limites systémiques, ainsi qu’il en va de tous les systèmes historiques. Si l’on accepte cette hypothèse, le capitalisme devrait finir par déboucher sur une impasse du point de vue des capitalistes eux-mêmes.


        Randall Collins met l’accent sur un mécanisme plus spécifique qui représente un défi pour l’avenir du capitalisme: les conséquences politiques et sociales du chômage structurel de masse qui guette une proportion importante –jusqu’aux deux tiers– des classes moyennes éduquées sous l’impact des nouvelles technologies de l’information et de la communication, et ce dans les pays du Nord comme dans le reste du monde. Ce n’est que depuis peu que les analystes économiques des médias ont découvert ce phénomène, mais ils ont tendance à se contenter d’évoquer très vaguement de possibles remèdes politiques conjoncturels. Collins analyse de façon systématique les cinq soupapes de sécurité qui, par le passé, ont permis au capitalisme de surmonter les coûts sociaux de sa dynamique irrépressible d’innovation technologique. Aucune d’elles ne semble aujourd’hui suffire pour compenser la tendance au chômage technologique qui menace le secteur de l’administration et les services. Les capitalismes des XIXeet XXesiècles avaient mécanisé le travail manuel, mais ils avaient compensé cette mécanisation par la croissance des emplois de classe moyenne, nécessitant une formation supérieure. Or la nouvelle vague d’innovation technologique du XXIesiècle tend à rendre cette classe moyenne superflue. Ce qui nous amène à une autre hypothèse: la fin du capitalisme pourrait être provoquée par la disparition de sa base politique et sociale au sein de la classe moyenne.


        Pour sa part, Craig Calhoun estime qu’un capitalisme réformé pourrait être sauvé. Il s’appuie pour le démontrer sur le fait, reconnu par nous tous, que le capitalisme n’est pas seulement une économie de marché, mais aussi une économie politique. Son cadre institutionnel est façonné par des choix politiques. Le fonctionnement de marchés complexes est peut-être marqué par des contradictions structurelles, mais c’est sur le terrain de la politique que celles-ci peuvent être surmontées, ou bien au contraire laissées libres de déployer leurs effets destructeurs. Autrement dit, soit une fraction suffisamment éclairée des décideurs capitalistes assumeront leur responsabilité et affronteront les coûts systémiques de leurs actions, soit ils continueront à faire cavalier seul et à adopter un comportement irresponsable, celui-là même qui les caractérise depuis le déclin de la contestation du système par la gauche au cours du dernier quart de siècle. La question du degré de radicalité de la transition du capitalisme contemporain vers un futur système remanié reste ouverte. On peut toujours envisager le retour d’une économie socialiste centralisée, mais l’émergence d’un capitalisme d’État de type chinois paraît encore plus probable. Il y aura sans doute toujours des rapports marchands, même si les formes spécifiquement capitalistes de propriété et de gestion financière cessent de prédominer. Il se peut que le capitalisme survive tout en perdant une partie de sa capacité à contrôler l’intégration économique mondiale.


        Michael Mann est favorable à une solution de type social-démocrate aux problèmes du capitalisme, mais il met aussi en évidence des problèmes encore plus profonds qui sont liés au caractère multicausal des sources du pouvoir. Parallèlement au capitalisme, il faut prendre en compte la politique, la géopolitique et la géostratégie, l’idéologie et la diversité régionale du monde contemporain. C’est cette complexité qui, selon Mann, rend l’avenir du capitalisme très difficile à prévoir. La menace la plus importante, pour le coup tout à fait prévisible, est une crise écologique qui ne peut que s’aggraver au cours des prochaines décennies. On imagine facilement comment elle pourrait déboucher sur des conflits autour de l’eau et des ressources alimentaires et entraîner une pollution massive et des déplacements de populations majeurs. Tout cela augmenterait le risque de réactions politiques de type totalitaire, voire de conflagrations armées mobilisant les arsenaux nucléaires. Mann relie tous ces phénomènes à la préoccupation centrale de ce livre: l’avenir du capitalisme. D’après lui, si la crise du changement climatique est si difficile à surmonter, c’est qu’elle a partie liée avec l’ensemble des institutions mondialisées: le capitalisme en tant que poursuite effrénée du profit, des États-nations autonomes jaloux de leur souveraineté et les droits des consommateurs individuels, qui légitiment tout à la fois l’État et le marché modernes. Pour résoudre la crise écologique, il faudra une transformation majeure du cadre institutionnel de notre existence actuelle.


        Il s’agit là de pronostics structurels qui ne sont pas sans parenté avec ce qu’on appelle les «tests de résistance» dans le domaine de l’ingénierie civile, mais aussi, nous le savons aujourd’hui, dans celui du système financier. Il n’est pas question pour nous de condamner ou de défendre le capitalisme. Chacun d’entre nous a ses propres convictions morales et politiques, mais, en tant que pratiquants de la sociologie historique, nous savons que le sort des sociétés humaines –c’est du moins le cas depuis la dizaine de milliers d’années qui nous séparent du niveau élémentaire de subsistance des petits groupes de chasseurs-cueilleurs– ne dépend pas de la quantité de biens ou de maux sociaux qu’elles engendrent. La question n’est pas de savoir si le capitalisme est meilleur ou pire que toutes les autres sociétés ayant existé jusqu’à nos jours. La question est de savoir s’il a encore un avenir.


        Cette question fait écho à une vieille prédiction. L’idée d’un effondrement prochain du capitalisme était au cœur même de l’idéologie officielle de l’Union soviétique, dont le système s’est lui-même effondré. Ce paradoxe est-il en soi une garantie d’avenir pour le capitalisme? Georgi Derluguian réinscrit l’expérience soviétique dans le cadre global de la géopolitique mondiale, cause profonde de son autodestruction. Il explique aussi comment la Chine a évité l’effondrement du communisme en devenant le nouvel enfant prodige de la croissance capitaliste. Le communisme n’était pas une alternative viable au capitalisme. Pourtant, la manière dont le bloc soviétique s’est effondré subitement en 1989, au terme de grandes mobilisations à la base et d’une panique paralysante au sommet, a peut-être quelque chose d’important à nous suggérer sur l’avenir politique du capitalisme.


        Notre propos n’est pas ici d’élaborer des scénarios catastrophes. Contrairement aux experts en prospective économique ou en sécurité qui essaient d’anticiper des évolutions à court terme en modifiant quelques variables de la situation existante, il nous paraît futile de faire des prédictions trop spécifiques. La diversité des aspirations humaines et la variabilité des circonstances font que le cours des événements est contingent et imprévisible. Tout ce qu’on peut tant bien que mal prévoir, ce sont les dynamiques structurelles profondes. Deux des auteurs de ce livre, Collins et Wallerstein, qui ne voient pas d’issue possible pour le capitalisme, avaient déjà prédit la fin du communisme soviétique dans les années 1970. Ce que personne ne pouvait prévoir, c’était la date précise ou le fait que ce serait les anciens membres du Comité central eux-mêmes qui démoliraient de façon irrationnelle leur propre position de superpuissance industrielle et militaire. Si ce résultat était imprévisible, c’est parce qu’il n’y avait aucune raison qu’il se produise exactement de cette façon.


        C’est précisément le caractère sous-déterminé de notre avenir politique qui nous empêche de succomber au désespoir de l’apocalypse. Un des effets de la crise systémique est de desserrer, voire de briser, des contraintes structurelles elles-mêmes héritées des dilemmes du passé et des décisions institutionnelles des générations antérieures. Elle engendre des bifurcations historiques qui font qu’il n’est plus possible de s’en tenir aux routines habituelles. Non seulement le capitalisme a entraîné la destruction créatrice de technologies et de formes de production plus anciennes, mais il a engendré des inégalités et dégradé l’environnement. La profondeur de la crise capitaliste peut être une occasion de réorganiser les affaires planétaires de l’humanité de façon à promouvoir une plus grande justice sociale et un environnement plus vivable.


        Notre argument central, c’est qu’il y a pour les systèmes historiques diverses façons –plus ou moins destructrices– de dépérir tout en se transformant en quelque chose d’autre. L’histoire des sociétés humaines est passée par des moments d’explosion révolutionnaire, des phases de développement expansif et des périodes souvent bien trop longues de stagnation, voire d’involution. Ce dernier scénario, aussi indésirable qu’il soit, reste à terme une des issues possibles de la crise mondiale. Il se pourrait tout simplement que le dynamisme des structures économiques et politiques du capitalisme actuel s’essouffle face à la hausse des coûts et des pressions sociales. D’un point de vue structurel, cela pourrait entraîner la fragmentation du monde en plusieurs blocs hostiles, oppressifs et xénophobes. D’aucuns y verront l’incarnation du fameux «choc des civilisations», d’autres la réalisation d’une anti-utopie orwellienne à la 1984 fondée sur les technologies de surveillance électronique les plus avancées. Pour rétablir l’ordre social dans un contexte très conflictuel, on peut tout aussi bien imaginer un recours à des moyens qui évoqueront le fascisme qu’un approfondissement substantiel de la démocratie. C’est sur cet aspect que nous avons voulu mettre l’accent dans ce livre.


        Au cours des dernières décennies, l’opinion dominante dans les milieux politiques et au sein même des sciences sociales hégémoniques était qu’il ne valait même pas la peine de réfléchir à des changements structurels majeurs. L’économie néoclassique fonde ses modèles sur l’hypothèse d’un univers social fondamentalement immuable. En cas de crise, il suffirait de quelques ajustements politiques et d’une dose d’innovation technologique pour relancer le capitalisme. Il ne s’agit pourtant que d’une extrapolation à partir de l’expérience empirique: 500ans d’existence du capitalisme ne prouvent pas pour autant que le système soit éternel. Les diverses critiques philosophico-culturelles d’obédience postmoderne qui ont émergé pendant les années 1980 en réaction à l’enlisement des espoirs utopiques de 1968 et à la crise manifeste du communisme soviétique ont elles aussi fini par accepter, non sans une certaine dose de désespoir existentiel, l’hypothèse de la permanence du capitalisme. De ce fait, les théoriciens postmodernes ont eu tendance à détourner le regard des réalités structurelles. Nous présenterons dans notre chapitre de conclusion une analyse plus détaillée de la situation mondiale actuelle et du climat intellectuel qui l’accompagne.


        Nous avons délibérément rédigé ce livre dans un style relativement accessible, dans le but d’ouvrir un espace à la discussion la plus ample possible. On trouvera des arguments plus élaborés, ainsi que toutes les notes bibliographiques nécessaires, dans les monographies que chacun d’entre nous a publiées individuellement. Notre principal domaine de recherche universitaire est généralement connu sous le nom d’analyse des systèmes-mondes ou de macrosociologie historique. Les «macrosociologues» étudient les origines du capitalisme et de la société moderne, ainsi que la dynamique des anciens empires et des civilisations antiques. En adoptant une perspective de longue durée sur les faits sociaux, ils constatent que l’histoire humaine progresse à travers une série de contradictions et de conflits qui se cristallisent sur de longues périodes dans des configurations structurelles éphémères et entrelacées. Nous nous entendions suffisamment entre nous sur ce point pour nous permettre de rédiger de façon collective les premier et dernier chapitres de ce livre. Cela dit, chacun d’entre nous possède aussi sa propre approche théorique et son domaine d’expertise spécifique, et les jugements qui en découlent trouvent leur expression dans les chapitres individuels. Ce petit livre n’est pas un manifeste chanté à l’unisson. Il est un débat entre égaux qui discutent sur la base de leur connaissance du passé et du présent des sociétés humaines. Il nous invite par conséquent à poser sérieusement et ouvertement la question de savoir quel pourrait être le prochain grand tournant de l’histoire mondiale.


        Sommes-nous au fond en train de prophétiser l’avènement d’une forme de socialisme? Au lieu de nous livrer à des polémiques inutiles sur la base d’un acte de foi idéologique, nous préférons répondre à cette question de façon raisonnée et en deux parties. En premier lieu, il n’est pas question de prophétiser; nous insistons en effet sur le respect des règles de l’analyse scientifique. Cela signifie en l’occurrence montrer avec un niveau de précision raisonnable pourquoi les choses peuvent changer et comment on passe d’une situation historique à une autre. La destination finale sera-t-elle le socialisme? Nos arguments concernent un moyen terme qui pourra durer quelques décennies. La question que pose Randall Collins est celle du déclin imminent des classes moyennes, dont le rôle dans l’organisation du marché et de la quête du profit est devenu technologiquement superflu. Comment l’éviter? On pourrait imaginer une forme de réorganisation socialiste de la production et de la distribution –une économie politique coordonnée de façon consciente et collective au service de la majorité de la population. C’est justement l’aggravation structurelle des problèmes du capitalisme avancé qui font du socialisme le candidat le plus plausible à sa succession. On ne peut pas oublier pour autant les leçons de l’expérience des États communistes et sociaux-démocrates au XXesiècle. Le socialisme a ses propres problèmes, dont le principal est une forme d’organisation hypercentralisée qui a largement ouvert la voie au despotisme politique et au déclin progressif du dynamisme économique. Même si la solution à la crise du capitalisme passe par une forme de socialisme, ce sont dès lors les problèmes spécifiques du socialisme qui reviendront au premier plan. Se risquant à formuler un pronostic à plus long terme, Collins suggère que le socialisme lui-même ne durera pas éternellement et que le monde oscillera entre diverses formes de capitalisme et de socialisme au fur et à mesure que ces systèmes seront confrontés à leurs carences respectives.


        Craig Calhoun et Michael Mann offrent chacun à leur façon des perspectives plus optimistes, telles que la possibilité d’une alliance entre États-nations contre la menace d’une catastrophe écologique ou nucléaire. La vitalité du capitalisme pourrait dès lors être garantie par une version sociale-démocrate moins agressive de la mondialisation. Quant à Georgi Derluguian, il estime que la société qui remplacera le capitalisme, qu’elle qu’en soit la forme, ne ressemblera pas au modèle communiste. Heureusement, les conditions historiques du «socialisme de forteresse» à la soviétique ont disparu, de même que les conflits géopolitiques et idéologiques du siècle dernier. Immanuel Wallerstein estime toutefois intrinsèquement impossible de prédire ce qui pourrait remplacer le capitalisme. On peut imaginer soit un système non capitaliste qui conserverait toutefois les fonctions hiérarchiques et polarisantes du capitalisme, soit un système relativement démocratique et égalitaire. Peut-être que plusieurs systèmes-mondes différents émergeront de la transition. Calhoun avance l’hypothèse que, pour faire face tant aux menaces externes qu’aux risques internes qui perturbent le fonctionnement du capitalisme, des systèmes moins étroitement connectés pourraient voir le jour. Il dément par là même l’idée largement répandue d’une irréversibilité de la mondialisation, qui n’est qu’une affirmation idéologique sans réel fondement théorique.


        Les penseurs et les dirigeants politiques du XXesiècle, de quelque bord qu’ils fussent, ont eu tort de croire qu’il n’existait qu’une seule voie vers l’avenir. Cette conviction idéologique, d’ardents défenseurs du capitalisme, du communisme ou du fascisme l’ont soutenue et ont tenté de l’imposer. Si aucun d’entre nous ne souscrit à l’idée utopique que tout est possible grâce à la seule volonté humaine, on peut toutefois démontrer qu’il existe diverses façons possibles d’organiser la société. Le résultat final dépend largement des conceptions et des aspirations politiques suscitées par les grandes crises qui fonctionnent comme moments fondateurs de l’histoire. Par le passé, de tels moments se sont souvent traduits par des effondrements et des révolutions politiques. Mais les cinq auteurs de ce livre s’accordent à penser qu’il est fort peu probable que les développements politiques de la crise mondiale du capitalisme débouchent sur des révolutions semblables à celles du passé, à savoir des mouvements survenant séparément dans tel ou tel État-nation et marqués par un niveau de violence considérable. C’est d’ailleurs ce qui nous permet de cultiver l’espoir que les choses pourront se faire autrement, et de meilleure façon, à l’avenir.


        Le capitalisme n’est pas un espace physique, tel un palais royal ou un quartier financier qui pourrait être investi par une foule révolutionnaire ou devenir la cible de manifestations idéalistes. Il ne se résume pas non plus à un ensemble de politiques «raisonnables» susceptibles d’être adoptées ou corrigées conformément aux prescriptions des éditorialistes de la presse économique. Nombre de progressistes et de marxistes partagent la vieille illusion idéologique selon laquelle le système capitaliste se résume à l’équation «économie de marché +travail salarié». C’est d’ailleurs ce que presque tout le monde s’accordait à penser tout au long du XXesiècle. Nous pouvons constater aujourd’hui les conséquences néfastes de cette croyance universelle. Les rapports marchands et le travail salarié ont existé bien longtemps avant l’émergence du capitalisme, et il est plus que probable que la coordination sociale par le biais du marché survivra au capitalisme. De notre point de vue, le capitalisme est simplement une configuration historique spécifique des rapports marchands et des structures étatiques au sein de laquelle l’obtention d’un gain économique privé par tous les moyens, ou presque, est un objectif primordial et la mesure de tout succès. L’émergence d’une organisation différente et plus satisfaisante du marché et de la société humaine n’est nullement exclue.


        On trouvera dans cet ouvrage et dans nos nombreux écrits antérieurs une série de raisons permettant de soutenir cette affirmation. Mais proposons pour l’instant au lecteur une brève fable historique. Il y a fort longtemps que les êtres humains rêvent de voler, au moins depuis aussi longtemps qu’ils rêvent de justice sociale. Pendant plusieurs millénaires, ce rêve est resté une chimère. Et puis, un jour, on est entré dans l’ère des montgolfières et des dirigeables. Pendant près d’un siècle, ces appareils ont donné lieu à diverses expérimentations, avec comme on le sait des résultats plutôt mitigés, voire parfois carrément désastreux. Mais parallèlement s’était créée une couche d’ingénieurs et de scientifiques, ainsi qu’une forme de structure sociale susceptible d’alimenter et de stimuler leur créativité. La véritable percée technologique eut lieu grâce à l’invention de nouveaux types de moteur et des ailes en aluminium. Aujourd’hui, nous pouvons tous voler, mais la majorité d’entre nous restent prisonniers des sièges exigus de la classe touriste, tandis que seule une poignée d’audacieux ont accès à l’ivresse du vol autonome en pilotant de petits avions ou des parapentes. En outre, l’aviation, c’est aussi l’horreur des bombardements aériens et la menace sournoise des drones. La technologie propose, mais les êtres humains disposent. La réalisation de rêves très anciens impose aussi souvent de nouveaux choix difficiles. Pourtant, l’optimisme est une condition historique nécessaire à la mobilisation des énergies passionnelles dans un monde confronté à des choix structurellement divergents entre divers avenirs possibles. Les grandes avancées ne deviennent possibles que lorsque la réflexion et le débat sur la gamme des options alternatives conquièrent une audience suffisamment large.

      

    

  







CHAPITRE  1

La crise structurelle du capitalisme : pourquoi les capitalistes risquent de ne plus y trouver leur compte



IMMANUEL WALLERSTEIN






Mon analyse repose sur deux prémisses : premièrement, le capitalisme est un système, et tous les systèmes ont une durée de vie, ils ne sont pas éternels. Deuxièmement, affirmer que le capitalisme est un système revient à dire que, durant ce que je définis comme ses cinq siècles d’existence, il a obéi à un ensemble de règles spécifiques que je vais essayer de décrire brièvement.

Les systèmes ont une durée de vie. Ilya Prigogine a exprimé cette vérité de façon succincte : « Nous avons un âge, notre civilisation a un âge, notre univers a un âge1 […] » Ce qui signifie, me semble-t-il, que tous les systèmes, du plus infinitésimal au plus gigantesque dont nous ayons connaissance (l’univers), y compris les systèmes sociohistoriques de taille moyenne, doivent être analysés comme composés de trois moments qualitativement différents : le moment de leur naissance, celui de leur fonctionnement « normal » courant (la phase la plus longue) et celui de leur dépérissement (la crise structurelle). Notre analyse de la situation actuelle du système-monde moderne ne se penchera pas sur l’explication du premier moment, celui de la venue à l’existence. En revanche, les deux autres phases – les règles de fonctionnement du capitalisme au cours de son existence « normale » et les modalités de son dépérissement – sont les questions centrales auxquelles nous serons confrontés.

L’idée que nous défendons, c’est qu’une fois que nous aurons compris quelles ont été les règles qui ont permis au système-monde moderne de fonctionner en tant que système capitaliste, nous comprendrons aussi pourquoi il traverse actuellement la phase terminale de sa crise structurelle. Dès lors, nous pourrons offrir une description des modalités opératoires de cette phase terminale telle qu’elle s’est manifestée jusqu’à présent et telle qu’elle continuera à se manifester dans les vingt ou quarante prochaines années.

Quelles sont les signes distinctifs, les conditions sine qua non, de l’existence du capitalisme en tant que système, le système-monde moderne ? Pour de nombreux analystes, ce système repose essentiellement sur une et une seule institution fondamentale : tantôt il s’agira du travail salarié, tantôt de la production pour l’échange et/ou pour le profit, tantôt encore de la lutte des classes entre les entrepreneurs/capitalistes/bourgeois et les travailleurs salariés/prolétaires sans propriété, voire la simple présence d’un marché « libre ». De mon point de vue, aucune de ces définitions ne tient vraiment la route.

Les raisons en sont simples. Le salariat existe sous une forme ou un autre dans diverses parties du monde depuis des milliers d’années, et pas seulement dans le monde moderne. En outre, au sein du système-monde moderne, il existe bien des emplois et des fonctions qui ne relèvent pas du travail salarié. De même, cela fait des milliers d’années qu’il existe des secteurs de l’économie où prévaut la production pour le profit, même si elle n’a jamais été la réalité dominante d’aucun système historique avant l’avènement du capitalisme. Quant au « libre marché », nul doute que le système-monde moderne en ait fait un véritable mantra, mais les marchés modernes réellement existants n’ont jamais échappé aux considérations politiques, ni à un certain niveau de régulation étatique, et il n’aurait pas pu en être autrement. Quant à la lutte de classes, elle existe bien dans le système-monde moderne, mais la réduire à un conflit entre bourgeois et prolétaires revient à en faire une description beaucoup trop lacunaire.

À mon avis, pour qu’un système historique puisse être considéré comme un système capitaliste, il doit avoir pour caractéristique dominante ou décisive la recherche persistante de l’accumulation sans fin du capital – à savoir l’accumulation du capital afin d’accumuler encore plus de capital. Et pour que cette caractéristique soit décisive, il faut qu’il existe des mécanismes qui pénalisent les acteurs cherchant à fonctionner sur la base d’autres valeurs ou d’autres objectifs. Ces acteurs hétérodoxes seront tôt ou tard éliminés de la scène, ou du moins leur capacité d’accumulation d’un volume significatif de capital se verra-t-elle sévèrement entravée. Les nombreuses institutions du système-monde moderne visent toutes à promouvoir l’accumulation sans fin du capital, ou du moins sont-elles fortement contraintes à le faire.

À mes yeux, la préséance de l’accumulation du capital en vue d’accumuler encore plus de capital est un objectif tout à fait irrationnel. Parler d’irrationalité, du point de vue de ce que je crois être une rationalité matérielle ou substantive (la materielle Rationalität de Weber), cela ne veut pas dire que cette dynamique est incapable de soutenir le fonctionnement d’un système historique sur une durée plus ou moins longue (la rationalité formelle selon Weber). Le système-monde moderne a cinq siècles d’existence, et le principe d’accumulation sans fin du capital y a fort bien fonctionné jusqu’ici. Cependant, comme nous allons le montrer, sa capacité de continuer à fonctionner de la même manière est en train de s’épuiser.


 Le capitalisme durant sa phase de fonctionnement « normal »

Comment fonctionne le capitalisme dans la pratique ? Tous les systèmes connaissent des fluctuations. Autrement dit, le fonctionnement du système s’écarte constamment de son point d’équilibre. Pour la plupart des gens, l’exemple le plus familier de ce phénomène est la physiologie du corps humain. Nous aspirons et nous expirons. Aspirer et expirer est pour nous une nécessité vitale. Mais il existe dans le corps humain, tout comme dans le système-monde moderne, des mécanismes qui assurent son retour à l’équilibre, un équilibre certes mobile, mais un équilibre tout de même. Nous considérons comme une période de fonctionnement « normal » la phase pendant laquelle la pression exercée en direction du retour à l’équilibre est supérieure à toute autre pression susceptible d’éloigner ledit système de son point d’équilibre.

De tels mécanismes sont très nombreux au sein du système-monde moderne. Les deux plus importants – au sens où leur influence sur l’évolution historique du système est la plus décisive – sont ce que je désignerai comme les cycles de Kondratiev et les cycles hégémoniques.

Examinons d’abord les cycles de Kondratiev : pour pouvoir accumuler un volume suffisamment important de capital, les producteurs doivent pouvoir exercer un quasi-monopole. Ce n’est que s’ils jouissent d’un quasi-monopole qu’ils peuvent vendre leur produit à un prix largement supérieur à son coût de production. Dans les systèmes vraiment compétitifs où les facteurs de production sont aisément disponibles, tout acheteur intelligent sera susceptible de trouver un vendeur qui commercialisera son produit pour un prix dérisoire, voire en dessous de son coût de production. Il ne peut pas y avoir de véritable profit dans un système de concurrence parfaite. Pour faire du profit, il faut qu’il y ait des limites à la liberté du marché, c’est-à-dire une situation de quasi-monopole.

Toutefois, deux conditions sont nécessaires pour pouvoir instaurer un quasi-monopole : 1) le produit commercialisé devra être une innovation pour laquelle il existera un nombre suffisant d’acheteurs effectifs ou potentiels, et 2) un ou plusieurs États puissants seront prêts à utiliser leur pouvoir administratif pour empêcher (ou du moins limiter) l’accès au marché d’autres producteurs. Autrement dit, les quasi-monopoles ne peuvent exister que si le marché n’est pas « libre » de toute intervention de l’État.

On appelle généralement ces produits quasi monopolistiques des « produits de pointe », au sens où ils constituent un pourcentage important de l’activité économique du système-monde, que ce soit directement ou par l’intermédiaire des produits qui leur sont associés en aval et en amont. Chaque fois que s’instaurent de tels quasi-monopoles, il s’ensuit une phase expansive de « croissance » au sein de l’économie-monde, phase généralement perçue comme une période de « prospérité ». Il s’agit aussi en général de périodes de forte croissance de l’emploi au niveau mondial, elles-mêmes liées à deux facteurs : d’une part, les besoins personnels des producteurs des quasi-monopoles et des unités de production et de service qui leur sont associées en aval et en amont ; d’autre part, les dépenses de consommation de leurs employés. Même si certaines régions du système-monde et certains groupes s’en tirent bien mieux que les autres, ces phases de croissance globale de la production profitent à la plupart des individus et des collectivités : « La marée montante soulève tous les bateaux », comme on dit.

Il est toutes sortes de choses que l’État peut faire pour engendrer et préserver ce type de quasi-monopoles. Il peut le faire par la voie réglementaire, par le biais d’un système de brevets ou par d’autres formes de protection de ce qu’on appelle la « propriété intellectuelle ». Il peut offrir des aides directes aux industries jouissant de quasi-monopoles, en particulier dans le domaine de la recherche et du développement. Il peut acheter massivement leur production, souvent à des prix supérieurs à ceux du marché. Il peut exercer sa puissance géopolitique pour essayer d’empêcher que ces quasi-monopoles soient menacés par les producteurs d’autres pays.

Les avantages d’un quasi-monopole ne durent pas éternellement. Le problème systémique auquel se heurtent les producteurs, c’est qu’à terme les quasi-monopoles ont tendance à s’autodétruire. Là encore, la raison en est simple. C’est précisément la forte rentabilité de ces quasi-monopoles qui incite d’autres producteurs à tout faire pour accéder au marché et s’y tailler leur part de profit. Pour ce faire, ils peuvent procéder de diverses façons. Si la situation de quasi-monopole repose sur une innovation technologique qui est tenue secrète, des concurrents peuvent essayer de dérober ce secret ou de copier la technologie en question. S’ils sont tenus à l’écart du marché par la puissance géopolitique de l’État qui protège le quasi-monopole, ils peuvent essayer de gagner à leur cause une force géopolitique rivale. Ils peuvent aussi mobiliser les sentiments antimonopolistiques dans le pays dont ils visent le marché.

En outre, le souci numéro un d’un producteur quasi monopolistique est d’éviter les arrêts de travail, qui impliquent des pertes importantes et même irrécupérables dans le cas où les producteurs oligopolistiques concurrents ne connaîtraient pas les mêmes inconvénients. C’est là une situation qui profite grandement aux travailleurs dans leur aspiration constante à améliorer leurs conditions. Pour cette raison, les producteurs trouvent souvent moins coûteux de faire des concessions aux travailleurs que de risquer des arrêts de travail. Mais, au bout d’un certain temps, cette stratégie se traduit par une augmentation rampante du coût de la main-d’œuvre qui réduit la marge de profit.

D’une façon ou une autre, des producteurs concurrents potentiels finiront par saper le quasi-monopole des fabricants de produits leaders. Jusqu’à présent, une telle érosion des positions quasi monopolistiques des industries dominantes prenait en moyenne vingt-cinq à trente ans pour faire son effet. Mais quelle que soit la durée de ce délai de grâce, il arrive tôt ou tard un moment où le quasi-monopole est mis en échec. Et, comme l’ont toujours prédit les thuriféraires du capitalisme, la conséquence en est une baisse des prix, phénomène sans doute positif pour les consommateurs, mais certainement négatif pour les producteurs. Un produit de pointe rentable au niveau mondial voit sa rentabilité décliner fortement dès que le contexte devient plus compétitif.

Face à cela, quelles options ont les producteurs ? Ils peuvent substituer aux faibles coûts de transaction des coûts de production inférieurs, ce qui implique généralement la délocalisation de l’essentiel de la production des pays « centraux » vers d’autres régions du système-monde où le coût « historique » de la main-d’œuvre est moins élevé. Pour les habitants de ces régions, cette entrée dans la chaîne de production mondiale est susceptible d’être perçue comme une forme de « développement » national, et d’être célébrée en tant que telle. Il est plus juste de la considérer comme un transfert par dissémination d’industries jadis hyper-rentables (mais qui ne le sont plus aujourd’hui).

Mais il existe d’autres réponses que la délocalisation industrielle. Il est possible de maintenir une partie de la fabrication des produits de pointe dans les pays où cette production était traditionnellement implantée en se spécialisant dans des productions de niche plus pointues et plus difficiles à reproduire rapidement. Une autre solution consiste à négocier avec les salariés pour obtenir une baisse de leur rémunération (directe et indirecte) en agitant justement la menace de la délocalisation et du chômage. En général, la capacité des travailleurs à défendre les avantages acquis pendant la phase d’expansion de l’économie-monde est fortement menacée lorsque le marché mondial devient plus compétitif.

Il est enfin possible de changer de stratégie d’accumulation en abandonnant totalement ou partiellement la sphère productive, voire la sphère commerciale, pour le domaine des profits strictement financiers. Aujourd’hui, nous avons tendance à parler de la « financiarisation » comme s’il s’agissait d’une invention des années 1970. Mais il s’agit en fait d’une pratique très ancienne dans toutes les phases B du cycle de Kondratiev. Comme l’a montré Braudel, les capitalistes les plus performants ont toujours été ceux qui ont refusé de se « spécialiser » dans le domaine de l’industrie, du commerce ou de la finance et préfèrent être des « généralistes » qui se déplacent entre ces différentes sphères en fonction des opportunités.

Comment gagne-t-on de l’argent dans la sphère financière ? Le mécanisme de base consiste à prêter de l’argent et à se le faire rembourser avec intérêt. Pour les créanciers, les dettes les plus profitables sont celles où les débiteurs ont emprunté au-delà de leurs moyens et peuvent rembourser les intérêts, mais pas le capital. Il s’ensuit une augmentation systématique et exponentielle des revenus des créanciers, et ce jusqu’à ce que le débiteur soit acculé à la faillite.

Ce type de mécanisme financier ne crée pas vraiment de la valeur, ni même de nouveaux capitaux ; il se contente pour l’essentiel de redistribuer le capital existant. Il exige également la création constante de nouvelles cohortes de débiteurs pour remplacer les débiteurs en faillite et maintenir le flux du crédit et de l’endettement. Il s’agit là d’une dynamique financière qui peut être extrêmement rentable dès lors que vous êtes du bon côté du manche, celui des créanciers.

Le cycle prêt-endettement a toutefois un inconvénient du point de vue du fonctionnement « normal » du système capitaliste. Il finit par assécher la demande effective. Il s’agit là d’une menace tout à la fois économique et politique pour le système, qui exige donc un retour à l’équilibre, à savoir un retour à une situation dans laquelle l’accumulation du capital passe essentiellement par de nouvelles productions. Schumpeter en a décrit de façon très claire la dynamique économique : une invention donne lieu à une innovation, qui entraîne elle-même l’émergence d’un nouveau produit de pointe, lequel relance l’expansion de l’économie-monde.

Quant à l’aspect politique de cette transformation, elle a fait l’objet de nombreux débats. Il semble bien qu’elle ait pour corollaire un renforcement de la position des travailleurs dans le contexte de la lutte de classe. Cela suppose éventuellement qu’un secteur des classes productrices soit prêt à faire des concessions dans ce sens, sacrifiant les profits individuels à court terme au bénéfice de leur intérêt collectif.

Cette dynamique d’expansion et de contraction du capitalisme n’est possible que parce qu’on a affaire à un système qui n’est pas circonscrit dans les limites d’un seul État, mais qui s’insère dans un système-monde, soit un cadre supranational par définition. Si cette dynamique était purement nationale, rien n’empêcherait les détenteurs du pouvoir d’État de s’approprier la plus-value, ce qui éliminerait (ou du moins réduirait considérablement) l’incitation des entrepreneurs à développer de nouveaux produits. Mais d’un autre côté, si les différents États n’existaient pas parallèlement au marché, il serait impossible d’instaurer des quasi-monopoles. Ce n’est que lorsque le capitalisme s’insère dans une « économie-monde » – laquelle se caractérise par une multiplicité d’acteurs étatiques – que les entrepreneurs peuvent poursuivre l’accumulation sans fin du capital.

C’est aussi ce qui explique l’existence de ce qu’on appelle les cycles hégémoniques, qui sont beaucoup plus longs que les cycles de Kondratiev. Dans le cadre d’une économie-monde, on désigne par le terme d’hégémonie la capacité qu’a un État d’imposer un ensemble de règles à l’action de tous les autres États, créant ainsi un ordre relatif au sein du système-monde. L’importance de cette notion d’ordre « relatif » a été amplement soulignée par Schumpeter. Il existe toujours des secteurs spécifiques de la population mondiale qui sont susceptibles de tirer bénéfice de troubles et de désordres inter- et intra-étatiques tels que les guerres (civiles), les rackets mafieux, la corruption politique et institutionnelle généralisée ou l’explosion de la délinquance. Mais, en même temps, ces phénomènes tendent à entraver la maximisation de l’accumulation du capital au niveau mondial, car ils entraînent la destruction d’une bonne partie des infrastructures nécessaires au maintien et à l’expansion de l’accumulation capitaliste.

Il s’ensuit que l’imposition d’un ordre relatif par une puissance hégémonique constitue un avantage pour le fonctionnement « normal » du système capitaliste dans son ensemble. Elle est aussi extrêmement avantageuse pour la puissance hégémonique elle-même, pour son appareil d’État, ses entrepreneurs et ses citoyens ordinaires. On peut douter que ces avantages systémiques (et ceux dont bénéficie la puissance hégémonique) soient aussi évidents pour les autres États, leurs entreprises et leurs citoyens. D’où l’existence d’une tension qui explique que ce type d’hégémonie soit si difficile à obtenir et préserver, et si peu fréquent.

Jusqu’à présent, les cycles hégémoniques répondaient à peu près au modèle suivant : au terme d’une « guerre de trente ans » passablement destructrice entre les deux puissances les mieux placées pour se disputer la domination du système-monde, l’une des deux l’emportait de façon décisive. On débouchait alors sur une phase où l’économie d’un seul État jouissait simultanément d’une avance considérable dans les trois sphères de l’activité économique : la production, le commerce et la finance. Grâce à la solidité de sa base économique et à sa victoire dans la phase de lutte précédente, cet État bénéficiait en outre d’un très net avantage sur le plan militaire. Enfin, pour couronner le tout, il exerçait une domination culturelle et géoculturelle en définissant les principaux axes de la culture mondiale (où l’on rejoint le concept proprement gramscien d’hégémonie).

Quiconque obtient ce type de prééminence dans toutes les sphères du système-monde est capable de réaliser presque tous ses objectifs et d’imposer sa volonté la plupart du temps. On peut parler dans ce cas de quasi-monopole du pouvoir géopolitique. Dans sa phase initiale, cette domination hégémonique engendre de fait un ordre et une stabilité relatifs au sein du système-monde. Le problème c’est que, tout comme dans le cas des quasi-monopoles industriels, les quasi-monopoles géopolitiques sont voués à l’autodestruction, et ce pour plusieurs raisons.

En premier lieu, dans une situation de relative stabilité, il y a toujours des perdants nets qui ont tendance à se rebeller d’une façon ou d’une autre. Pour contenir ces rébellions, la puissance hégémonique se voit obligée d’exercer une activité répressive, souvent de type militaire. À court terme, la répression est souvent au moins partiellement couronnée de succès, mais le recours à la force entraîne toujours deux conséquences négatives. Le succès d’une action militaire est rarement total ou définitif, mettant à nu les limites de la capacité répressive de la puissance hégémonique, ce qui tend à encourager les rébellions ultérieures.

En deuxième lieu, l’emploi de la force répressive a un coût pour l’appareil militaire et les institutions de la puissance hégémonique. Un coût en vies humaines d’abord (qu’il s’agisse de morts ou de blessés), lequel ne cesse d’augmenter, et aussi un coût financier croissant. Lentement mais sûrement, la répression perd le soutien du peuple à mesure que celui-ci perçoit plus clairement où vont les gains (qui bénéficient de façon généralement disproportionnée à une seule fraction de la population de la puissance hégémonique) et les pertes (généralement souffertes par la majorité). Les autorités de la puissance hégémonique finissent dès lors par sentir peser sur elles des contraintes internes qui entravent leur capacité d’imposer l’ordre au niveau mondial.

En troisième lieu, d’autres États, jadis tombés dans une situation de grande faiblesse géopolitique face à la puissance hégémonique au début de sa période de domination, commencent à reprendre des forces et à revendiquer un rôle géopolitique plus ample. Le système-monde passe d’une situation d’hégémonie incontestée à une situation d’équilibre des pouvoirs. Étant donné le caractère cyclique de ce processus, on commence à voir surgir plusieurs candidats au rôle de successeur de la puissance hégémonique. Mais la complexité de cette phase de transition explique pourquoi les cycles hégémoniques sont beaucoup plus longs que les cycles de Kondratiev2. Quoi qu’il en soit, tout cela fait que la puissance hégémonique commence à connaître un lent déclin.

Reste à mettre l’accent sur un dernier élément de cette description des processus en cours au sein du système-monde moderne. Bien que nous parlions de cycles dans les deux cas de figure – cycles de Kondratiev et cycles hégémoniques –, il ne s’agit pas vraiment de mouvements cycliques au sens strict dans la mesure où le point d’arrivée du cycle ne coïncide pas avec son point de départ initial. Les phases A de ces deux types de cycles sont en effet des phases de croissance – que ce soit en termes de valeur réelle, d’extension géographique ou d’intensité de la marchandisation. Or, dans la phase B, cette croissance initiale n’est jamais complètement effacée. Le retour à l’équilibre représenté par la phase B n’est en fait qu’une forme de régression partielle, mieux décrite comme une « stagnation » du système plutôt que comme un retour intégral à la situation initiale, quels que soient les paramètres qui nous permettent de l’évaluer.

On pourrait parler d’un effet de cliquet : deux pas en avant, un pas en arrière. C’est ainsi que les rythmes cycliques du système historique engendrent un équilibre mouvant, caractérisé par une tendance séculaire à la hausse de ses principales courbes. Si nous représentons cette dynamique sur un plan, en reportant divers phénomènes, en pourcentage, sur l’axe y des ordonnées et leur évolution dans le temps sur l’axe x des abscisses, nous obtiendrons des courbes asymptotes (qui se rapprochent lentement de la valeur 100 sur l’axe y). À mesure que le système se rapproche de ces asymptotes, il s’éloigne peu à peu de l’équilibre ; on ne peut en effet jamais franchir une asymptote. Il semble bien qu’à partir du moment où les courbes s’approchent de la valeur 80, le système commence à osciller rapidement et de façon répétée, devienne « chaotique » et tende à bifurquer. Nous pouvons définir ce moment comme le début d’une crise structurelle. Nous allons maintenant essayer de montrer comment cette dynamique s’est manifestée concrètement au sein de notre système historique.




Le système-monde moderne, de 1945 aux environs de 1970

La dernière grande lutte pour l’hégémonie a vu s’affronter l’Allemagne et les États-Unis. On peut considérer qu’elle s’est initiée aux alentours de 1873 et qu’elle a abouti à une « guerre de trente ans » qui a duré de 1914 à 1945. La « capitulation sans condition » de l’Allemagne en 1945 a fait des États-Unis le vainqueur incontesté de ce conflit.

À l’issue de ce que nous appelons la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis ont atteint un niveau de puissance économique sans précédent. Leur potentiel et leur compétitivité étaient déjà impressionnants avant le début du conflit, mais la guerre les a renforcés de deux façons. D’une part, la base industrielle de toutes les autres puissances du système-monde – de la Grande-Bretagne au Japon en passant par l’Union soviétique – a été gravement endommagée. Les destructions engendrées par la guerre ont en outre affecté leur production agricole, ce qui explique que la plupart de ces pays ont connu de graves pénuries alimentaires dans l’immédiat après-guerre. Le contraste ne saurait être plus grand avec les États-Unis, qui, de leur côté, ont été entièrement préservés de tout dégât matériel et dont le potentiel industriel et agricole a continué à se développer pendant toute la durée du conflit. Ce ne sont pas seulement les puissances de l’Axe vaincues mais les alliés des États-Unis eux-mêmes qui durent recourir à l’aide américaine dès le lendemain de la guerre pour leurs efforts de reconstruction.

Il existe une façon très simple de mesurer cet avantage initial. Pendant les dix ou quinze premières années d’après guerre, dans les principales branches industrielles, les États-Unis ont pu vendre leurs produits dans tous les autres pays industrialisés à un coût inférieur (y compris le coût de transport) à celui des producteurs locaux.

Le seul domaine dans lequel les États-Unis ne bénéficiaient pas d’un avantage excessif était le domaine militaire. L’Union soviétique possédait en effet des forces armées très puissantes et ses troupes occupaient de vastes territoires en Europe centrale et orientale et en Asie nord-orientale (Mandchourie et Mongolie intérieure en Chine, la moitié nord de la Corée, ainsi que le sud de l’île de Sakhaline et les îles Kouriles au Japon). Il est vrai qu’à partir de 1945 Washington disposait de l’arme nucléaire, mais cet avantage allait s’évaporer dès 1949.

Il s’ensuit que, pour pouvoir jouer le rôle de puissance hégémonique, les États-Unis devaient affronter la question soviétique et trouver un moyen de neutraliser la force militaire de leur rival. C’était d’autant plus vrai que, du fait de la pression politique interne, on avait assisté à une démobilisation relativement rapide des forces terrestres américaines dans le monde entier.

D’après moi, la conséquence de cette situation fut l’instauration d’un « pacte » tacite entre les États-Unis et l’Union soviétique, connu sous le nom métaphorique de « Yalta ». Il me semble que ce pacte comportait trois volets. Premièrement, une division de facto de la planète en deux sphères d’influence correspondant plus ou moins à la zone occupée par les troupes de chacun des deux pays à la fin de la guerre. Les frontières du bloc soviétique suivaient la ligne Oder-Neisse en Europe centrale et le 38e parallèle en Corée (après la défaite définitive du Kuomintang face aux forces du Parti communiste chinois en 1949, elles inclurent la Chine continentale).

Ce sur quoi les États-Unis et l’Union soviétique s’étaient en fait mis d’accord, c’était sur le droit primordial (et pratiquement exclusif) de chacun des deux partenaires de décider des questions relevant de sa propre sphère. Un élément crucial de cet accord de facto était qu’aucun des deux ne chercherait à modifier ces frontières par des moyens militaires (ou même politiques). Après 1949, le pacte a été renforcé par la notion de « destruction mutuelle assurée », soit le fait que les deux parties disposaient d’une force nucléaire suffisante pour répondre à toute attaque et détruire leur agresseur.

En deuxième lieu, ce pacte tacite reposait sur le découplage économique des deux zones. Les États-Unis n’offriraient aucune aide à la reconstruction au bloc soviétique et se limiteraient à intervenir dans leur propre sphère d’influence – d’où le plan Marshall en Europe occidentale et, en Asie orientale, des programmes comparables à destination du Japon, puis de la Corée du Sud et de Taiwan. L’aide américaine ne relevait pas simplement d’une forme d’altruisme philanthropique. Les États-Unis avaient besoin de clients pour leurs industries florissantes, et la reconstruction de l’économie de leurs alliés faisait d’eux à la fois de bons clients et des satellites politiques fidèles. L’Union soviétique développa à son tour ses propres structures économiques régionales, qui renforcèrent le caractère autarcique de la zone soviétique.

Enfin, le troisième volet de ce « pacte » consistait à nier qu’il y ait eu le moindre accord entre les deux puissances. Les deux camps proclamaient haut et fort, chacun avec sa rhétorique spécifique, qu’ils étaient engagés dans une lutte idéologique à mort avec leur adversaire. C’est ce qu’on a appelé la « guerre froide », dont il est important de souligner, justement, qu’elle est toujours restée « froide », et ce jusqu’à la fin. Si la rhétorique était aussi virulente, ce n’était pas vraiment pour chercher à convaincre l’adversaire, du moins pas avant le moment supposé très lointain de son possible effondrement. En ce sens, aucun des deux ne cherchait vraiment à « gagner » la guerre à court terme. Il s’agissait plutôt d’obliger les satellites (désignés comme des « alliés » par euphémisme) à ne pas dévier de la ligne politique très stricte dictée par chacune des deux superpuissances. De même, aucune des deux superpuissances n’a jamais soutenu de façon significative les forces rebelles du camp adverse, ce qui aurait pu contrevenir à l’accord primordial de préservation du statu quo militaire entre elles.

Une fois garanti ce statu quo militaire, les États-Unis allaient pouvoir s’employer à mettre en œuvre leur domination politique et culturelle globale du système-monde, entre autres grâce aux majorités automatiques dont ils disposaient à l’assemblée de l’Organisation des Nations unies et dans plusieurs autres institutions transnationales. La seule exception à cette règle était l’unique organisme en charge des questions militaires, à savoir le Conseil de sécurité des Nations unies, où le pouvoir de veto de chacune des deux superpuissances préservait le statu quo militaire.
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